
La santé n’est pas une marchandise ! 
 

Ce que proposent les candidats 

présentés  par  le PCF 
 
 
« D’autres choix sont possibles » 
 
Il n’y a aucune fatalité à la politique de santé que mènent depuis des 
années les différents gouvernements, et que compte aggraver le 
gouvernement Sarkozy dont l’une des priorités est encore de réduire 
les dépenses publiques. 
 
D’autres choix sont possibles pour garantir l’accès aux soins à tous 
ceux qui résident sur le territoire français parce que notre pays à la 
capacité médicale et scientifique de le leur prodiguer.  
 
Parallèlement il faut d’une part faire face à la pénurie de personnel de 
plus en plus inquiétante et d’autre part augmenter les salaires de 
toutes les catégories de personnels travaillant à l’hôpital (infirmier(e)s 
et aide-soignant(e)s, administratifs et techniques …).  

 

Le Parti Communiste met en débat des propositions a lternatives à cette politique 
libérale en proposant par exemple : 

 
• L’annulation de la réforme Douste-Blazy qui instaure une médecine à deux vitesses et 

ouvre sur une privatisation de la Sécurité Sociale, 
• Une grande priorité aux politiques de prévention avec une attention particulière au milieu 

scolaire et aux lieux de travail, 
• Une première étape pour aller vers le remboursement à 100% par la Sécu en 

commençant par les enfants et les personnes dépendantes, 
• La création de maisons de retraites en nombre suffisant et sorties du marché lucratif 

(la vieillesse n’a pas à être une rente pour les actionnaires des fonds de pensions), 
• L’arrêt de la casse de l’hôpital public, en lui donnant les moyens nécessaires pour 

répondre aux besoins de santé des populations, 
• La formation des personnels médicaux et paramédicaux nécessaires : 9 300 médecins et 

40 000 infirmières par an, 
• De sortir le médicament de la logique des marchés financiers, 
• La réorganisation de l’ensemble du système de soins, notamment en développant les 

réseaux villes-hôpitaux et en donnant des droits nouveaux aux salariés, aux usagers et 
aux élus, 

• Des recettes supplémentaires en faisant notamment c ontribuer les produits 
financiers des entreprises, en renonçant aux exonér ations de charges qui n’ont 
jamais eu comme conséquence de créer des emplois, e n mettant en chantier une 
grande réforme de l’assiette des cotisations social es qui favoriserait l’emploi, les 
salaires et la formation. 

 
 

Dimanche 10 Juin,  le  vote  résolument  à gauche 
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